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Texte de la question

M. Sébastien Huyghe attire l'attention de Mme la ministre auprès du ministre de l'aménagement du territoire et
de la décentralisation, chargée du logement, sur le rôle limité des maires dans les commissions d'attribution des
logements sociaux. La crise du logement qui frappe le pays depuis 2022 s'aggrave, notamment dans les zones
tendues. Pour de plus en plus de citoyens, accéder à un logement abordable près de son lieu de travail relève
de l'impossible. Beaucoup se tournent vers le logement social. D'autres renoncent, découragés par l'ampleur
des délais et le manque de perspectives. Certaines communes, comme celle de Bauvin dans la cinquième
circonscription du Nord, dont le maire a récemment alerté M. le député, engagent des investissements lourds
pour construire des logements sociaux. Pourtant, leur rôle dans leur attribution reste limité. Ils siègent de droit
dans les commissions d'attribution des logements (CAL) mais leur voix pèse peu puisque les représentants de
l'organisme HLM y sont majoritaires. La répartition entre réservataires prive donc souvent les habitants de ces
communes de l'accès aux logements sociaux. Un résident de longue date ou une personne y travaillant peut se
voir refuser un logement au profit d'un candidat venu d'ailleurs. Cette situation alimente l'incompréhension, puis
la colère. Et cette colère monte. Elle fragilise le lien social et menace le vivre-ensemble, à un moment où celui-ci
est plus que jamais nécessaire. Il apparaît donc nécessaire de mieux aligner les responsabilités des maires
avec leur pouvoir réel dans ces commissions. Ils devraient avoir des pouvoirs spécifiques en matière de primo-
attributions des logements sociaux puisque ce sont celles qui façonnent durablement l'équilibre d'un quartier et
la réussite d'un programme. Le maire, qui connaît son territoire, est souvent le mieux placé pour en évaluer les
enjeux. Ces mesures figuraient dans la proposition de loi sur l'attribution des logements sociaux et le projet de
loi sur le développement de l'offre de logements abordables. Malheureusement, ces textes ne sont pas allés au
bout de leur parcours législatif. Il lui demande si elle prévoit de rouvrir ce chantier essentiel dans un esprit de
confiance avec les élus locaux et pour répondre collectivement au défi du logement.
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